
La Ligue des Droits de l’Homme (LDH), la CGT et 

son Union départementale CGT du 75, avec de     

nombreuses autres organisations (le syndicat des    

avocats de France, le Syndicat de la  magistrature, 

l’UNEF, l’UNL-SD, et l’union syndicale solidaires) 

avaient saisi le Conseil    d’État pour faire interdire 

l’usage des lanceurs de balle de défense 40 (LBD 40) 

par les forces de l’ordre pendant les manifestations. 

Les LBD 40 ont déjà fait 193 blessés dont certains très 

grièvement. Ces armes ne sont pas appropriées à une 

utilisation lors de manifestation et mettent les citoyens 

gravement en danger. 

En effet, ces armes sont prévues pour être utilisées 

dans certaines conditions uniquement (cibles non   

mobiles, pose d’un genou à terre, les tiers à la cible 

doivent être hors d’atteinte, etc.). Conditions qui ne 

sont, par définition, presque jamais réunies pendant 

les   manifestations lors desquelles les personnes se       

déplacent en permanence et en groupes resserrés. Il est 

donc très difficile de viser précisément une personne 

en particulier et une partie du corps. C’est ainsi que 

nous comptons aujourd’hui 189 personnes touchées à 

la tête, sur les 193 blessés par LBD, alors qu’il est   

interdit de viser la tête. 

C’est ce que nos organisations ont soutenu     devant le 

Conseil d’État qui n’a pas retenu notre argumentaire 

pour interdire l’usage de ces armes. Le Conseil d’État 

considère, quant à lui, dans son arrêt du 24 juillet 

2019, que l’usage de la violence par certains    

manifestants justifie pleinement l’utilisation des 

LBD 40. Enfin, son utilisation serait   parfaite-

ment proportionnée et les blessures graves relè-

veraient exclusivement de la responsabilité    

individuelle des membres de force de l’ordre qui 

auraient éventuellement mal respecté les condi-

tions d’utilisation. 

Il renvoie donc les responsabilités à   des   indi-

vidus alors que c’est bien la doctrine de maintien 

de l’ordre prônée par le ministère de l’Intérieur 

qui pose problème et l’utilisation d’armes dange-

reuses lors de 

manifestation. 

La LDH et la CGT continueront de dénoncer 

l’usage de toute arme dangereuse qui porte    

atteinte à l’intégrité physique et à la liberté de 

manifester et continueront de se battre pour les 

faire interdire. 

 
Montreuil, le 31 juillet 2019 

Communiqué de presse commun : 
Confédération CGT, UD CGT Paris et Ligue des droits de 

l’homme. 
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CONSEIL D’ÉTAT : CARTE BLANCHE AU GOUVERNEMENT POUR 
CONTINUER À BLESSER DES MANIFESTANTS 



POUR LE DÉSARMEMENT ET LA PAIX 
 

Les carnages qui ensanglantaient les rues états-uniennes font désormais partie des faits 
quotidiens. 
Celui d’El Paso au Texas est le plus meurtrier de tous. 
Des femmes, des hommes et des enfants sont fauchés, presque quotidiennement, au 
gré de la circulation des armes et, surtout, selon les fantasmes de ceux qui décident les-

quels d’entre-nous doivent vivre ou périr. Par quoi et par qui leur bras est-il armé ? 
La première puissance économique du monde est le pays où l’on se tue le plus, mais aussi celui qui tue le plus. 
Elle a tué au Japon en 1945, quand aujourd’hui est commémoré l’impensable massacre de ses habitants, à Hiroshima 
et Nagasaki, atomisés en un millionième de seconde, laissant, sur de rares pierres, l’ombre de l’éclair foudroyant de 
ceux qui y ont vécu. 
Elle a tué au Vietnam quelque trois millions de paisibles et admirables gens, supprimés par les bombes, les défoliants 
et le napalm. 
Elle a tué en Irak dont les cadavres, par centaines de mille, n’avaient qu’une odeur : celle du pétrole. 
Trump avait déclaré, à propos de la tuerie commise au « Bataclan » : « …si les gens avaient été armés… ». On voit ce 
que cela donne, d’immen-
ses carnages en vue. 
Aux USA, un puissant 
courant, surtout grossi par 
la jeunesse, s’oppose à 
toutes les armes et à la 
politique raciste du prési-
dent. 
Lutter pour la PAIX, contre 
le racisme, (le tueur du 
Texas se revendique du 
suprématisme blanc) est 
inscrit en lettre d’or dans 
les orientations de notre 
syndicat. Un combat d’au-
tant plus indispensable 
que Macron, son gouver-
nement et ses députés 
godillots sont devenus les 
valets serviles de ce doc-
teur Folamour qui vient, 
avec l’annonce du retrait 
US des forces nucléaires 
intermédiaire (FNI) de 
relancer une dangereuse 
course aux armements 
nucléaires. 
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